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Accord du 17 janvier 2023
relatif à la durée et aux modalités d’aménagement du temps de travail

NOR : ASET2350294M

IDCC : 1505

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FECP ;

Synadis bio,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;

FGTA FO ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les entreprises du commerce de détail alimentaire de proximité, et du commerce de détail 
alimentaire de produits biologiques, exercent leur activité en magasin de centre-ville ou de proxi-
mité dans les zones rurales et périurbaines, de plus ou moins grande superficie avec de fortes 
amplitudes horaires. À ce titre, elles répondent à des modèles économiques divers et parti-
cipent au dynamisme commercial et au développement du lien social des lieux où elles sont 
implantées.

Les entreprises de la branche sont soumises à des variations importantes de fréquentation au 
cours de la journée, de la semaine et de l’année. Ces variations nécessitent une adaptation de 
leurs effectifs aux fluctuations de la clientèle pour faire face aux périodes de forte affluence.

Dans un contexte économique évolutif, les entreprises doivent s’adapter aux nouveaux modes 
de consommation, amplifiés notamment par les contraintes liées à des évènements exception-
nels et imprévisibles (crises sanitaires ou autres).

Dans ces conditions, le recours à l’aménagement du temps de travail permet de répondre aux 
nécessités de fonctionnement des entreprises, notamment au regard du comportement des 
clients.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Réunies les 25 octobre, 22 novembre et 17 décembre 2021 ainsi que les 11 janvier, 14 février, 
21 mars, 11 avril, 16 mai, 7 juin, 4 juillet, 19 septembre et 17 octobre 2022, les organisations 
syndicales et patronales représentatives de la branche ont procédé à l’examen des dispositifs 
d’aménagement du temps de travail conventionnels.

À cet effet, le présent accord a pour objectifs :

– d’adapter les modalités d’organisation du temps de travail des entreprises, en fonction des 
fluctuations et du volume de leur activité dans un contexte de forte concurrence, et de 
répondre aux attentes des clients ;

– de favoriser le maintien de l’emploi et son développement face à la concurrence des autres 
formes de distribution ;

– de garantir de bonnes conditions de travail aux salariés et de faciliter la meilleure conciliation 
de leur vie professionnelle et de leur vie personnelle.

Article 1er | Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises qui entrent dans le champ d’application de 
la convention collective nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé et qui n’ont 
pas conclu d’accord collectif relatif à l’aménagement du temps de travail après consultation du 
comité social et économique, s’il existe, et conformément aux dispositions légales.

En l’absence de comité social et économique, les entreprises peuvent recourir aux disposi-
tions prévues par le présent accord, après information individuelle des salariés par tous moyens.

Article 2 | Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet :

– de définir le cadre et les règles d’aménagement du temps de travail sur une période supé-
rieure à la semaine, conformément à la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénova-
tion de la démocratie sociale et réforme du temps de travail, et à la loi n° 2016-1088 du 
8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels ;

– de fixer les conditions d’exercice du travail à temps partiel dans les entreprises de la branche, 
conformément à la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi ;

– d’améliorer les conditions de travail et de rémunération des salariés.

Article 3 | Modifi cations des dispositions conventionnelles

Le présent accord annule et remplace les dispositions conventionnelles ayant le même objet, 
prévues au chapitre IV « Durée du travail et repos » de l’avenant 138 du 12 janvier 2021 modifiant 
le champ d’application et l’intitulé de la convention collective du commerce de détail des fruits et 
légumes, épicerie et produits, y compris telles que modifiées par l’accord du 7 mai 2021.

Le Chapitre IV « Durée du travail et repos » est remplacé par les dispositions suivantes :

« Chapitre IV Durée du travail et repos

Article 26 | Définition du travail effectif

Conformément à l’article L. 3121-1 du code du travail, la durée du travail s’entend 
comme une période de travail effectif, c’est-à-dire le temps pendant lequel le salarié 
est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives, sans pouvoir 
vaquer librement à des occupations personnelles.
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Article 27 | Durée du travail

La durée du travail est fixée par l’employeur. Elle ne peut dépasser les limites impo-
sées par les lois et règlements en vigueur.

Le temps de repos quotidien doit être d’une durée minimale de 11 heures consécu-
tives, quel que soit le régime auquel sont soumis les salariés, dont les modalités sont 
définies dans les articles 27-1 et 27-2 du présent avenant.

Article 27-1 | salariés soumis au régime des équivalences

Le  régime des heures d’équivalence ne concerne actuellement que le personnel 
affecté à temps plein à la vente. Il sera supprimé selon le calendrier suivant :

– à compter de la signature du présent accord, ce rapport d’équivalence est fixé à 
36 heures de présence par semaine pour 35 heures de travail effectif, toutes les 
heures de présence au travail jusqu’à la 36e heure incluse par semaine sont rému-
nérées au taux normal sans majoration ;

– au 1er janvier 2024, ce régime d’équivalence est supprimé.

Article 27-2 | Salariés non soumis au régime des équivalences

En ce qui concerne les salariés non assujettis au régime des équivalences, les heures 
supplémentaires se décomptent à la semaine civile au-delà de la durée légale fixée à 
35 heures de travail effectif.

Article 27-3 | Repos compensateur de remplacement

27-3-1. Principe

Après accord entre l’employeur et le salarié, le paiement des heures supplémen-
taires peut être remplacé par l’attribution d’un repos compensateur de 125 % pour les 
heures dont le paiement aurait été majoré de 25 % et de 150 % pour les heures dont 
le paiement aurait été majoré de 50 %.

27-3-2. Modalités d’attribution

L’entreprise s’assure que la prise du repos compensateur est effective et se fait par 
journée entière ou demi-journée d’un commun accord entre l’employeur et le salarié.

À défaut d’accord, les dates du repos sont fixées par l’employeur, après avis du comité 
social et économique s’il existe, et compte tenu de la situation familiale du salarié, 
de son éventuelle activité chez un ou plusieurs autres employeurs et de son ancien-
neté dans l’entreprise. L’employeur respectera un délai de prévenance de 2 semaines 
pour la fixation et l’éventuelle modification des dates prévues pour la prise du repos 
compensateur.

Dans le cadre du présent article, la demi-journée de travail s’entend d’une période, 
commençant ou finissant au plus tard entre 12 heures et 14 heures, et d’une durée 
maximum de 4 heures de temps de travail effectif.

Article 28 | Aménagement du temps de travail sur une période supérieure 
à la semaine

L’aménagement du temps de travail concerne l’ensemble des salariés y compris les 
cadres (à l’exception des cadres dirigeants tels que définis par la loi), qu’ils soient en 
contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée.

L’employeur peut mettre en place un aménagement du temps de travail sur une 
période supérieure à la semaine, conformément à l’article  L.  3121-41 du code du 
travail.
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Lorsqu’un aménagement du temps de travail est mis en place sur une période de 
référence supérieure à la semaine :

– la durée hebdomadaire de travail peut être supérieure à la durée légale de 35 heures ;

– les heures supplémentaires sont décomptées par semaine, et rémunérées à l’issue 
de la période de référence ;

– cette période de référence ne peut excéder un an. À son issue, un document récapi-
tulatif est remis au salarié.

Article 28-1 | Modalités de mise en œuvre
La mise en œuvre dans une entreprise ou dans un établissement de l’aménagement 
du temps de travail sur une période supérieure à la semaine est négociée afin d’abou-
tir à un accord collectif qui prévoit un régime adapté à la situation spécifique de l’en-
treprise ou de l’établissement.

Cependant, à défaut d’accord d’entreprise ou d’établissement, l’aménagement du 
temps de travail sur une période supérieure à la semaine est mis en place par l’em-
ployeur, selon les modalités définies dans le présent accord, après information et 
consultation préalable du comité social et économique (CSE) s’il existe.

En outre, l’employeur communique au moins une fois par an au comité, s’il existe, un 
bilan de la mise en œuvre du programme indicatif de la variation de la durée du travail.

Article 28-2 | Période de référence et heures supplémentaires

28-2-1. Période de référence annuelle
À défaut d’accord d’entreprise ou d’établissement, la période de référence est 
annuelle, calculée sur 12 mois consécutifs. Elle s’étend, du 1er janvier au 31 décembre 
de l’année ou, après consultation du CSE, sur une autre période.

Un accord d’entreprise ou d’établissement peut prévoir une période de référence 
d’une durée inférieure.

28-2-2. Autre période de référence
Si la période de référence fixée par accord est inférieure à un an, les heures effectuées 
au-delà d’une durée hebdomadaire moyenne de 35 heures calculée sur la période de 
référence définie par l’accord d’entreprise ou d’établissement, constituent des heures 
supplémentaires.

28-2-3. Période de décompte de l’horaire
Afin de compenser les périodes de hausses d’activité et les périodes de baisse d’ac-
tivité, l’horaire hebdomadaire de travail des salariés peut varier dans le cadre de la 
période de référence.

La période de haute activité s’entend des semaines durant lesquelles la durée hebdo-
madaire est supérieure à 35 heures, dans la limite maximale de 44 heures.

En cas de dépassement, les éventuelles heures accomplies au-delà de cette limite 
constituent des heures supplémentaires, payées avec le salaire du mois considéré.

La période de basse activité s’entend des semaines durant lesquelles la durée hebdo-
madaire est inférieure à 35 heures, sans être inférieure à 32 heures.

Article 28-3 | Limites de la durée du travail
Les limites de la durée du travail sont définies au niveau de l’entreprise ou de l’établis-
sement, dans la limite maximale de 10 heures par jour et 44 heures par semaine en 
moyenne sur une période de 12 semaines consécutives, ou 48 heures sur 1 semaine 
quelconque.
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Article 28-4 | Programme indicatif et information des salariés sur la répar-
tition de la durée du travail et des horaires de travail
Lorsque l’activité des salariés concernés le justifie, l’employeur fixe, après information 
et consultation du comité social et économique (CSE) s’il existe, le calendrier prévi-
sionnel collectif ou individualisé des variations d’horaires, sur une période de 12 mois 
ou sur une partie de cette période.

Ce calendrier prévisionnel doit indiquer l’horaire prévisible de chaque période de l’an-
née et préciser les périodes au cours desquelles, compte tenu de la charge de travail, 
l’horaire est susceptible de dépasser l’horaire légal hebdomadaire. Il est porté à la 
connaissance des salariés, par voie d’affichage 15 jours calendaires au plus tard avant 
l’entrée en vigueur de chaque période de référence.

Dans l’hypothèse où les variations d’horaires sont programmées selon des calendriers 
individualisés, un document individuel de contrôle devra être tenu par l’employeur, 
afin de permettre le décompte de la durée effective du travail de chaque salarié.

D’autres modalités de décompte de cette durée effective du travail peuvent être défi-
nies par accord collectif d’entreprise ou d’établissement.

La programmation indicative des variations d’horaires est communiquée aux salariés 
concernés, au plus tard 7 jours ouvrés avant le début de la période sur laquelle l’ho-
raire est calculé et doit être transmise à l’inspection du travail.

Article 28-5 | Conditions des changements de la durée du travail ou des 
horaires de travail
En cours de période de référence, les salariés concernés sont informés des change-
ments de durée ou de leur horaire de travail, non prévus par la programmation indi-
cative collective ou individuelle en respectant la procédure décrite à l’article 28-4 du 
présent accord.

Cependant, en cas de maladie d’un salarié, de baisse non prévisible de travail ou 
d’accroissement exceptionnel de travail, le délai de prévenance est ramené à 3 jours 
ouvrés.

Conformément aux dispositions de l’article L. 3123-12 du code du travail, le salarié 
embauché à temps partiel est fondé à refuser cette modification s’il justifie que celle-
ci est incompatible avec des obligations familiales impérieuses telles que la garde d’un 
enfant ou la prise en charge d’une personne dépendante, avec le suivi d’un enseigne-
ment scolaire ou supérieur ou avec une autre activité professionnelle, que celle-ci soit 
salariée ou non, sans que ce refus constitue une faute ou un motif de licenciement

Les heures qui auront été ainsi modifiées feront l’objet d’une majoration de 10 % qui 
peut être versée en salaire ou prise sous forme de repos compensateur.

Article 28-6 | Lissage de la rémunération
Un salaire mensuel lissé correspondant au douzième du salaire de base annuel du 
salarié est versé chaque mois aux salariés auxquels est appliqué l’aménagement du 
temps de travail sur une période supérieure à la semaine, indépendamment de la 
durée du travail accomplie au cours d’un mois donné.

Article 28-7 | Bilan en fin de période de référence
En fin de période de référence, trois cas peuvent se présenter :
– la durée hebdomadaire moyenne de 35 heures de travail effectif, correspondant à 

1 607 heures par an, est respectée. Les heures excédentaires en période de haute 
activité ont compensé les heures manquantes résultant de période de basse acti-
vité. Le compte est soldé ;
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– le salarié a réalisé sur la période concernée, un horaire moyen hebdomadaire supé-
rieur à 35 heures de travail effectif ou a dépassé les limites prévues par le pré-
sent accord. Les heures excédentaires sont considérées comme heures supplé-
mentaires et sont soit rémunérées, soit récupérées au cours du trimestre suivant 
avec les bonifications, les majorations et les repos compensateurs applicables aux 
heures supplémentaires ;

– à l’initiative du salarié, et avec l’accord de l’employeur, la rémunération des heures 
ou jours excédentaires, constatés à l’issue de la période, pourra être versée, en 
tout ou partie, au compte épargne temps. À cette occasion, un abondement pourra 
être mis en œuvre par l’entreprise ;

– le salarié a réalisé sur la période concernée un horaire moyen hebdomadaire infé-
rieur à 35 heures de travail effectif. Le volume d’heures non effectué, sous réserve 
des dispositions relatives à l’activité partielle, est perdu pour l’entreprise, sans inci-
dence sur la rémunération des salariés concernés.

Article 28-8 | Traitement des absences

En cas d’absence individuelle, les heures qui auraient dû être effectuées par le salarié 
ce jour-là seront comptabilisées pour l’appréciation du volume horaire total à effectuer 
sur la période de décompte, afin que l’absence du salarié ne le conduise pas à récupé-
rer les heures perdues du fait de cette absence, à l’exception des cas où la législation 
autorise cette récupération.

En cas d’absences rémunérées, les jours d’absences seront indemnisés sur la base 
du salaire mensuel moyen.

En cas d’absence pour maladie, accident du travail ou maternité, en période haute de 
modulation, une régularisation s’opèrera en fin de période annuelle, sur la base de 
l’horaire que le salarié aurait dû effectuer s’il avait travaillé (horaire réel) et non sur la 
base de l’horaire moyen de lissage.

Par ailleurs, dans le cas d’une absence pour maladie, accident du travail ou mater-
nité, le plafond de 1 607 heures déclenchant le paiement des heures supplémentaires 
doit être réduit de la durée hebdomadaire moyenne applicable dans l’entreprise (et 
non du nombre d’heures effectuées par les salariés présents, que le salarié n’a pas 
accomplies en raison de son absence) : les heures supplémentaires effectuées par le 
salarié absent seront ainsi déterminées par comparaison entre ce seuil spécifique et 
le nombre d’heures annuelles réellement travaillées.

En cas d’absences ne donnant pas lieu à rémunération ou indemnisation, la rémuné-
ration du salarié concerné est réduite proportionnellement à la durée de l’absence.

Article 28-9 | Cas des salariés ne travaillant pas toute la période de 
référence

Sauf clause contraire prévue dans le contrat de travail, les salariés entrant en cours de 
période suivent les horaires en vigueur dans l’entreprise.

Lorsqu’un salarié n’aura pas accompli la totalité de la période de référence, du fait de 
son entrée ou de son départ de l’entreprise en cours de période de décompte de l’ho-
raire, il sera procédé à une régularisation selon les modalités prévues à l’article 28-7 
du présent accord, au prorata de la période de travail effectuée.

En cas d’absences ne donnant pas lieu à rémunération ou indemnisation, la rémuné-
ration du salarié concerné est réduite proportionnellement à la durée de l’absence.

En cas de rupture du contrat de travail, la rémunération sera régularisée sur la base 
des heures effectivement travaillées. Ainsi, sauf en cas de licenciement pour motif 
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économique, la rémunération ne correspondant pas à du temps de travail effectif sera 
prélevée sur le solde de tout compte.

Les heures excédentaires par rapport à l’horaire moyen de travail seront indemnisées 
au salarié avec les majorations applicables aux heures supplémentaires selon les dis-
positions légales et conventionnelles en vigueur.

Article 28-10 | Heures excédant la période de décompte
Le  contingent annuel d’heures supplémentaires, dans le cas d’aménagement du 
temps de travail supérieur à la semaine, est fixé à 190 heures dès la signature du pré-
sent accord.

Les heures excédentaires par rapport à l’horaire moyen de travail seront indemnisées 
au salarié avec les majorations applicables aux heures supplémentaires.

La contrepartie obligatoire en repos constituée en année n devra être prise avant le 
31 mai de l’année n+ 1.

Article 28-11 | Contrôle de la durée du travail
La répartition de la durée du travail est appréciée sur la base d’un horaire collectif 
indiquant pour chaque journée de travail les heures de début et de fin du travail. Cet 
horaire est affiché.

Lorsque des salariés sont occupés sur la base d’un horaire nominatif et individuel, la 
durée du travail de chaque intéressé est décomptée :

– quotidiennement, par tous moyens d’enregistrement (badgeuse, pointeuse, docu-
ment émargé par chaque salarié et par le chef d’entreprise hebdomadairement ou 
mensuellement), des heures de début et de fin de chaque période de travail ou par 
le relevé du nombre d’heures de travail accomplies ;

– chaque semaine, par récapitulation, selon tous moyens, du nombre d’heures de 
travail accomplies ;

– en tout état de cause, un relevé des repos pris et restant à prendre sur la période 
est communiqué chaque mois, aux salariés, sur le bulletin de paie ou sur un docu-
ment annexe.

Au titre de l’article D. 3171-14 du code du travail, les salariés peuvent obtenir une 
copie des documents de décompte et demander toutes les rectifications utiles. Un 
exemplaire est tenu à la disposition de l’inspection du travail.

Avant la mise en place de ces moyens d’enregistrement, l’employeur s’assure que ces 
derniers sont conformes au règlement général sur la protection des données (RGPD) 
et au traitement des données personnelles des salariés mis en place par l’entreprise.

Article 28-12 | Application
Les parties ont déterminé les modalités de la suppression du régime des équiva-
lences conformément à l’article 27-1 du présent accord.

Article 28-13 | Temps de travail des cadres

28-13-1. Catégories de salariés cadres
a) Les cadres dirigeants

Les cadres dirigeants tels que définis à l’article L. 3111-2 du code du travail sont exclus 
des dispositions du présent accord.

b) Les cadres intégrés

Les cadres intégrés sont soumis à l’horaire collectif de l’entreprise et se voient donc 
appliquer les modalités d’organisation du temps de travail du présent accord.
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c) Les cadres autonomes

Il s’agit des cadres de niveaux C1 et C2, visés par la convention collective pour les-
quels la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée du fait de la nature de 
leurs fonctions, des responsabilités qu’ils exercent et du degré d’autonomie dont ils 
bénéficient dans l’organisation de leur emploi du temps.

28-13-2. Modalités d’aménagement du temps de travail des cadres auto-
nomes

Pour les cadres définis à l’article  28-13-1 c) du présent accord, il est possible de 
conclure des conventions de forfait annuel en jours, à condition que le salarié l’ait 
accepté par la signature d’une convention individuelle de forfait en jours dans son 
contrat de travail ou par avenant à son contrat de travail.

Conformément à l’article L. 3121-64 du code du travail, cette convention précise les 
modalités d’aménagement du temps de travail, notamment la période de référence, le 
nombre de jours compris dans le forfait et la rémunération annuelle correspondante.

Compte tenu du rôle dévolu aux cadres autonomes, leurs heures de présence corres-
pondent aux nécessités de l’organisation du travail et de la surveillance de son exécu-
tion. Elles ne peuvent donc être fixées de façon pérenne.

Au cas où les fonctions d’un cadre l’appelleraient fréquemment à travailler pendant 
les horaires de nuit, ou les jours fériés, ou entraîneraient régulièrement des dépasse-
ments individuels d’horaires, sa rémunération et la durée totale annuelle de son travail 
doivent en tenir compte.

28-13-2-1. Période de référence

Le décompte des jours ou demi-journées travaillées est réalisé sur une période de 
référence annuelle qui s’entend du 1er janvier au 31 décembre de l’année N.

28-13-2-2. Nombre de jours travaillés

a) Le nombre de jours travaillés pour cette catégorie de personnels est fixé, pour cinq 
semaines de congés payés, à 217 jours par an, journée de solidarité comprise.

b) En cas de dépassement du nombre annuel de jours devant être travaillés, le cadre 
doit bénéficier au cours du premier trimestre de l’année suivante d’un nombre de 
jours de repos égal au dépassement constaté.

Le nombre de jours devant être travaillés pour l’année considérée ou la période de 
référence conclue est alors réduit d’autant.

28-13-2-3. Temps de repos quotidien et hebdomadaire

Afin de garantir une amplitude raisonnable de ses journées d’activité, le salarié en 
forfait jours bénéficie d’un repos quotidien d’une durée de 12 heures consécutives.

Le salarié en forfait jours bénéficie également d’un repos hebdomadaire d’une durée 
d’une journée entière, en principe le dimanche à laquelle s’ajoute(nt) une journée ou 
deux demi-journées supplémentaire(s), en principe prise(s) chaque semaine. Dans le 
cas où l’activité ne permettrait pas la prise de la demi-journée supplémentaire, ou 
ne la permettrait pas en totalité, le salarié devra néanmoins bénéficier de 36 heures 
consécutives de repos.
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28-13-2-4. Décompte de la durée du travail en journée et demi-journée et 
fixation du nombre de jours non travaillés (JNT)[1]

Le temps de travail peut être réparti sur certains ou sur tous les jours ouvrables de la 
semaine et se décompte en journées et demi-journées.

Pour être décomptée comme demi-journée travaillée, la période considérée doit rem-
plir les critères cumulatifs suivants :

– ne pas comporter d’heure de nuit au sens de l’article 30-2 de la présente convention ;

– se terminer au plus tard à 14 heures pour le travail du matin et être suivie d’un repos 
quotidien d’une durée d’au moins 18 heures ou débuter au plus tôt à 12 heures et 
être précédée d’un repos quotidien d’une durée d’au moins 18 heures. À défaut, 
une journée entière travaillée est décomptée.

L’organisation du temps de travail génère au cours de chaque période annuelle de 
décompte, l’attribution de jours non travaillés (JNT).

En année pleine, le nombre de ces jours non travaillés est calculé comme suit. Nombre 
de jours calendaires de l’année diminués de :

– 104 jours de repos hebdomadaires ;

– 25 jours ouvrés de congés payés ;

– 217 jours travaillés ;

– X jours fériés qui ne sont pas des jours de repos hebdomadaire.

Les congés supplémentaires légaux et les congés supplémentaires conventionnels 
pour ancienneté se déduisent du nombre de jours travaillés.

Afin de garantir aux salariés concernés l’effectivité des temps de repos ainsi que le 
respect de leur vie personnelle et familiale, l’ensemble des jours non travaillés (JNT) 
devra être pris sur la période de référence.

À défaut, le report des Jours non travaillés sur la période de référence suivante ne 
sera pas accordé, à l’exception des cas légaux de report obligatoire, ou dans le cas 
d’un accord express intervenu entre l’employeur et le salarié.

Conformément aux dispositions de l’article L. 3121-59 du code du travail, le salarié qui 
le souhaite peut, dans le cadre d’un accord écrit avec son employeur, renoncer à une 
partie de ses jours de repos en contrepartie d’une majoration de la rémunération de 
ces jours de travail supplémentaires qui ne peut être inférieure à 10 %. Un avenant à 
la convention de forfait qui mentionne le taux de majoration est conclu pour l’année 
en cours.

28-13-2-5. Rémunération

La rémunération mensuelle de base des salariés bénéficiant d’une convention 
annuelle en forfait jours est forfaitaire, elle est la contrepartie de l’exercice de leur 
mission.

Celle-ci est donc indépendante du nombre d’heures de travail effectif accompli durant 
la période de paie considérée.

Chaque salarié percevra une rémunération annuelle au moins égale au minimum 
conventionnel calculé à l’année et correspondant à la qualification conventionnelle du 
salarié. Elle sera versée, chaque mois, par 12e, indépendamment du nombre de jours 
travaillés.

[1] Les jours non travaillés (JNT) peuvent également être dénommés JRTT (Journées de réduction du 
temps de travail) dans le langage courant.
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Le bulletin de paie fera apparaître le nombre de jours fixés dans la convention indi-
viduelle de forfait en jours sur l’année ainsi que la rémunération mensuelle de base 
prévue.

28-13-2-6. Impact des absences, des arrivées et départs en cours de 
période
a) Traitement des absences

Chaque journée ou demi-journée d’absence non rémunérée donne lieu à une retenue 
proportionnelle sur le montant mensuel de la rémunération.

Cette retenue est calculée sur la base du salaire journalier correspondant au salaire 
annuel divisé par le nombre de jours de travail, fixé par la convention individuelle de 
forfait, augmenté des congés payés et des jours fériés chômés.

Les absences ne donnent pas lieu à récupération et sont de nature à réduire le droit 
à repos supplémentaire (JNT) résultant de l’application du forfait dans les proportions 
suivantes :

Toute période d’absence de 21 jours ouvrés consécutifs, ou non, entraîne une réduc-
tion du nombre de jours non travaillés (JNT) à hauteur d’une journée pour un forfait de 
217 jours, journée de solidarité comprise.

Cette réduction est proratisée en fonction du nombre de jours fixé au forfait s’il est 
inférieur à 217 jours, journée de solidarité comprise.

b) Traitement des arrivées ou des départs en cours de période de référence

En cas d’arrivée ou de départ du salarié en cours d’année, le nombre de jours travail-
lés est établi au prorata de la durée de présence du salarié dans l’entreprise, au cours 
de l’année de référence. Ce nombre est arrondi à l’unité supérieure, s’il y a lieu.

En cas de départ du salarié au cours de la période de référence, le nombre de jours à 
effectuer jusqu’au départ effectif est évalué en prenant en compte le nombre de jours 
de congés acquis et pris. Le nombre de jours de repos sera établi au prorata de la 
période courant du 1er janvier jusqu’à la date de fin de contrat.

Il sera procédé à une régularisation dans le cadre du solde de tout compte, en prenant 
en compte le nombre de jours réellement travaillés (ou assimilés) à ceux payés. Si 
le compte du salarié est créditeur, une retenue, correspondant au trop perçu, pourra 
être effectuée sur la dernière paie, dans les limites autorisées par le code du travail. 
Le solde devra être remboursé mensuellement par le salarié. Si le compte est débi-
teur, un rappel de salaire lui sera versé.

Dans le cas d’arrivée ou de départ en cours de mois, la rémunération mensuelle brute 
de base du salarié concerné sera calculée au prorata de son temps de présence durant 
le mois d’arrivée ou de départ.

28-13-2-7. Modalités de contrôle, d’évaluation et de suivi régulier de la 
charge de travail
Afin de garantir l’effectivité des temps de repos et de congé ainsi que le respect de la 
vie personnelle et familiale des salariés, le forfait annuel en jours s’accompagne d’un 
suivi du nombre de journées et demi-journées travaillées, du respect du repos quoti-
dien et hebdomadaire ainsi que de la charge de travail. La responsabilité de ce suivi 
incombe à l’employeur qui en détermine les moyens.

À défaut d’autre moyen offrant des garanties identiques, l’évaluation et le suivi du 
forfait annuel en jours peut prendre la forme suivante : un document tenu par les sala-
riés concernés et qui récapitule, une fois par mois, le nombre et la date des journées 
ou demi-journées travaillées, le nombre des journées ou de demi-journées de repos 
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prises et celles qui restent à prendre. Ce document est signé par le salarié et par 
l’employeur. Il est conservé par ce dernier pendant trois ans et reste à la disposition 
de l’inspecteur du travail.

Un état récapitulatif des documents mensuels de suivi de la durée et de l’amplitude 
du travail est annexé au bulletin de salaire du dernier mois de chaque trimestre.

En outre, l’employeur assure l’évaluation et le suivi régulier de la charge de travail du 
salarié dans le cadre des entretiens prévus aux articles 28-3-2-7 et 28-3-2-8 du présent 
accord.

28-13-2-8. Entretien annuel
Au terme de chaque période de référence, et au moins une fois par an ou sur une 
période de 12 mois consécutifs, l’employeur prend l’initiative d’un entretien avec le 
salarié ayant conclu une convention individuelle de forfait jours. Cet entretien peut 
être indépendant ou simultané à d’autres entretiens sans pouvoir s’y substituer sauf 
demande expresse du salarié. Il porte sur :
– la charge de travail ;
– l’amplitude de ses journées travaillées ;
– la répartition dans le temps de sa charge de travail ;
– l’organisation du travail dans l’entreprise ;
– l’articulation entre son activité professionnelle et sa vie personnelle et familiale ;
– sa rémunération ;
– la mise en œuvre du droit à la déconnexion ;
– le suivi de la prise des jours non travaillés et des congés.

28-13-2-9. Entretien à la demande du salarié et mesures d’alerte
En complément des mesures prévues à l’article 28-13-2-7, un entretien peut avoir lieu, 
à tout moment de l’année, à l’initiative du salarié confronté notamment à des dif-
ficultés d’organisation de sa charge de travail impliquant des durées de travail trop 
importantes.

Cet entretien permet l’expression des difficultés rencontrées et l’examen des causes 
qui peuvent en être l’origine. Cet entretien permet à l’employeur de définir, avec le 
salarié, un ajustement de l’organisation de la charge de travail et de l’emploi du temps 
du salarié, afin de rétablir une durée raisonnable du travail.

Afin de prévenir le renouvellement d’une situation similaire, un compte rendu de cet 
entretien consigne les causes identifiées de la surcharge de travail et les mesures 
décidées afin d’y remédier.

Ainsi, les salariés bénéficiaires d’une convention de forfait annuel en jours ont la pos-
sibilité d’émettre, par écrit, une alerte auprès de leur responsable hiérarchique direct, 
lequel recevra le salarié dans les plus brefs délais et, en tout état de cause, dans un 
délai maximum de 15 jours, sans attendre l’entretien annuel.

28-13-2-10. Modalités d’exercice du droit à la déconnexion
Afin de garantir un équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée des salariés et, 
par là-même, assurer une protection de leur santé, il est nécessaire que la charge de 
travail confiée par l’entreprise et que l’organisation par les salariés de leur emploi du 
temps soient réalisées dans des limites raisonnables.

a) Équilibre entre la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale

L’utilisation des outils de communication mis à la disposition des salariés bénéficiant 
d’une convention de forfait en jours sur l’année doit respecter leur vie personnelle et 
familiale.
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À ce titre, les salariés concernés bénéficient d’un droit à la déconnexion pendant les 
périodes de repos quotidiens et hebdomadaires, pendant leurs congés et durant les 
périodes de suspension de leur contrat de travail.

Ce droit à la déconnexion consiste notamment à éteindre et/ou désactiver, en dehors 
des heures habituelles de travail, les outils de communication mis à leur disposition 
(le téléphone portable, l’ordinateur portable et la messagerie électronique profession-
nelle, etc.).

L’exercice du droit à la déconnexion par les salariés ne pourra en aucun cas être 
sanctionné.

Les organisations syndicales d’employeurs et les organisations syndicales de salariés 
représentatives rappellent que le respect de l’organisation de cette déconnexion, son 
effectivité et son efficacité nécessitent :

– l’implication de chacun et l’adhésion de tous ;

– l’exemplarité de la part de l’entreprise et des salariés dans leur utilisation des outils 
de communication, essentielle pour promouvoir les bonnes pratiques.

b) Contrôle de l’effectivité du droit à la déconnexion

Sans attendre la tenue de l’entretien annuel, si, compte tenu des principes sur le droit 
à la déconnexion édictés dans le présent accord, un salarié estime que sa charge de 
travail ou son amplitude de travail pourrait l’amener à ne pas respecter les règles appli-
cables en matière de durées maximales de travail ou de repos minimum, il doit alerter, 
sans délai, l’employeur selon les modalités définies à l’article 28-13-2-8 du présent 
accord.

28-13-2-11. Visite médicale de prévention

Les salariés visés par une convention individuelle de forfait en jours sur l’année ont 
également la possibilité de solliciter une visite médicale distincte.

Cette visite médicale devra porter sur la prévention des risques du recours à cet amé-
nagement du temps de travail ainsi que sur la santé physique et morale des salariés.

Article 29 | Contingent annuel d’heures supplémentaires

Le  contingent annuel d’heures supplémentaires que l’employeur est autorisé à 
faire effectuer sans autorisation de l’inspecteur du travail est fixé conformément à 
l’article 28-10.

Lorsque leur paiement est remplacé en totalité par un repos compensateur, les heures 
supplémentaires ne s’imputent pas sur le contingent annuel.

Conformément à la loi, les heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent 
annuel ouvrent droit, en plus du paiement des heures aux taux majoré ou du repos 
compensateur de remplacement, à une contrepartie obligatoire en repos, dont la 
durée est fixée par l’article L. 3121-38 du code du travail. Si la contrepartie est consti-
tuée en repos compensateur, ce repos devra être pris avant le 31 mai de l’année n+ 1, 
pour les repos acquis en année n.

Conformément aux dispositions de l’article D. 3121-21 du code du travail, lorsque des 
impératifs liés au fonctionnement de l’entreprise font obstacle à ce que plusieurs 
demandes de contrepartie obligatoire en repos soient simultanément satisfaites, les 
demandes sont départagées selon l’ordre de priorité suivant : les demandes déjà dif-
férées, la situation de famille et l’ancienneté dans l’entreprise.
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Article 30 | Travail de nuit

Article 30-1 | Principes
Le travail de nuit n’est pas un mode habituel d’organisation du travail en dehors des 
justifications liées aux impératifs techniques du bon fonctionnement des entreprises. 
Ces justifications sont liées à :

– la nécessité d’approvisionner le magasin avant son ouverture au public, dans le res-
pect de la sécurité alimentaire et sanitaire et des réglementations restrictives à la 
circulation des camions de livraison sur la période de travail de jour ;

– la nécessité de mettre les marchandises, notamment alimentaires, en rayon et de 
préparer le magasin en général, avant son ouverture au public ;

– l’adaptation des horaires d’ouverture à l’accueil du public dans des conditions 
optimales.

Le  comité social et économique, s’il existe, est consulté sur la mise en place, ou 
l’extension à de nouvelles catégories de salariés, du travail de nuit tel que défini à 
l’article 30-2-1 du présent accord.

Article 30-2 | Définition du travail de nuit
Tout travail entre 21 heures et 6 heures est considéré comme du travail de nuit par 
la loi, qui prévoit qu’une autre période de 9 heures consécutives comprises entre 
21  heures et 7  heures, et comprenant nécessairement l’intervalle compris entre 
24 heures et 5 heures, peut être fixée par accord d’entreprise ou d’établissement, ou 
à défaut, après consultation des institutions représentatives du personnel.

Ce type de travail doit rester circonscrit aux nécessités techniques et économiques 
de bon fonctionnement des entreprises ou établissements et demeurer exceptionnel 
en dehors de ces justifications.

Article 30-3 | Définition du travailleur de nuit
Est un travailleur de nuit tout salarié majeur, non soumis au régime du forfait en jours, 
qui durant la période de travail de nuit définie à l’article 30-2 du présent accord :

– soit accomplit, au moins 2 fois par semaine, selon son horaire habituel, au moins 
3 heures de nuit de son temps de travail quotidien ;

– soit totalise au moins 270 heures de travail, sur une période quelconque de 12 mois 
consécutifs.

Article 30-4 | Majorations de salaire
Les heures de travail accomplies pendant la période de travail de nuit définie à l’ar-
ticle 30-2-1 donnent lieu à la majoration de la rémunération, que le salarié qui les effec-
tue, soit travailleur de nuit ou non, et dans les conditions suivantes :

– majoration de 5 % du salaire horaire de base pour toute heure accomplie entre 
21 heures et 22 heures ;

– majoration de 20 % du salaire horaire de base pour toute heure accomplie entre 
22 heures et 6 heures.

Article 30-5 | Dispositions particulières applicables aux travailleurs de 
nuit

30-5-1. Recrutement et affectation
L’affectation à un poste de nuit entraînant la qualité de travailleur d’un salarié occupé 
à un poste de jour, est soumise à l’accord écrit du salarié. Il doit être mentionné au 
contrat de travail ou faire l’objet d’un avenant.
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30-5-2. Durée du travail des travailleurs de nuit

En dehors des dérogations prévues par la loi, la durée quotidienne du travail effectif 
des travailleurs de nuit ne peut excéder 8 heures et la durée hebdomadaire, calculée 
sur une période quelconque de 12 semaines consécutives ne peut excéder 40 heures. 
L’inspecteur du travail peut accorder des dérogations à ces limites en cas de circons-
tances exceptionnelles fixées par la loi.

30-5-3. Repos compensateur des travailleurs de nuit

Tout travailleur de nuit bénéficie d’un repos compensateur payé et attribué par année 
civile ou période de 12 mois consécutifs dans les conditions suivantes :

– 1 jour par an proratisé lorsque, selon son horaire habituel, au moins deux fois par 
semaine, le salarié accomplit 3  heures de son travail quotidien au cours de la 
période de nuit, sans que le nombre d’heures travaillées de nuit soit égal ou supé-
rieur à 300 ;

– 1 jour ouvré si le nombre d’heures travaillées pendant la période de nuit, au cours de 
l’année civile ou de la période de 12 mois consécutifs retenue par l’entreprise est 
compris entre 300 et 900 heures ;

– 2 jours ouvrés si le nombre d’heures travaillées pendant la période de nuit, au cours 
de l’année civile ou de la période de 12 mois consécutifs retenue par l’entreprise 
est supérieur à 900 heures et inférieur ou égal à 1 300 heures ;

– 3 jours ouvrés si le nombre d’heures travaillées pendant la période de nuit, au cours 
de l’année civile ou de la période de 12 mois consécutifs retenue par l’entreprise 
est supérieur à 1 300 heures.

Ce repos compensateur est pris par journée entière ou demi-journée ou cours de 
l’année civile ou de la période de 12 mois consécutifs qui suit celle de leur acquisition. 
La prise de ces repos est fixée suivant les mêmes modalités qu’en matière de prise 
de congés payés.

30-5-4. Organisation des temps de pause

Les travailleurs de nuit bénéficient d’un temps de pause de 20 minutes consécutives 
à prendre avant que le salarié ait travaillé 6 heures continues. L’employeur veillera à 
la bonne gestion des temps de pause. Ceux-ci devront être organisés de façon à per-
mettre au travailleur de nuit de se détendre et de se restaurer.

30-5-5. Garanties particulières

Les garanties liées au statut de travailleurs de nuit en matière de surveillance médi-
cale adaptée, d’affectation à un poste de nuit et de priorité d’accès à un emploi de jour 
ou de nuit sont réglées conformément aux dispositions du code du travail.

Le travailleur de nuit déclaré inapte par le médecin du travail bénéficie des disposi-
tions de l’article L. 3122-14 du code du travail en matière d’affectation à un poste de 
jour et rupture du contrat de travail, que cette inaptitude soit définitive ou temporaire.

Conformément aux dispositions légales, la travailleuse de nuit enceinte ou ayant 
accouché bénéficie de règles spécifiques en matière d’affectation temporaire à un 
poste de jour et de suspension du contrat de travail.

30-5-6. Mesures destinées à favoriser l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes

L’employeur ne peut se fonder sur la seule considération du sexe ou de la situation 
de famille pour embaucher ou muter une personne à un poste de travail emportant la 
qualification de travailleur de nuit.
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Il prend les mesures nécessaires pour assurer la formation professionnelle des travail-
leurs de nuit, afin qu’ils puissent bénéficier, comme les autres salariés, des actions 
prévues dans le plan de formation de l’entreprise, y compris celles concourant à la 
mise en œuvre du principe de la formation tout au long de la vie professionnelle.

30-5-7. Mesures destinées à favoriser l’articulation de l’activité profes-
sionnelle nocturne avec la vie personnelle et l’exercice de responsabilités 
familiales et sociales
Tout travailleur de nuit régulier qui souhaite exercer un travail de jour en raison d’obli-
gations familiales impérieuses (garde d’un enfant, prise en charge d’une personne 
dépendante…) bénéfice d’une priorité pour un emploi similaire ou équivalent.

De même, et conformément aux dispositions de l’article L. 3122-12 du code du travail, 
le salarié est fondé à refuser son affectation à un poste de nuit s’il justifie que celui-ci 
est incompatible avec des obligations familiales impérieuses telles que la garde d’un 
enfant ou la prise en charge d’une personne dépendante, sans que ce refus constitue 
une faute ou un motif de licenciement.

La répartition des horaires des travailleurs de nuit fera l’objet d’une attention parti-
culière, afin de faciliter l’articulation de leur activité nocturne avec l’exercice de leurs 
responsabilités familiales et sociales.

Préalablement au recrutement ou à l’affectation d’un salarié à un poste de travailleur 
de nuit, l’employeur s’assurera que le salarié concerné dispose d’un moyen de trans-
port pour les trajets aller et retour entre son domicile et son travail.

Article 31 | Repos hebdomadaire
Tous les salariés bénéficient d’un repos hebdomadaire d’une durée minimale d’une 
journée et demie par semaine. Ce repos doit être donné le dimanche et un autre jour 
de la semaine.

Toutefois, il est rappelé que tout salarié, quel que soit son organisation du travail, ne 
pourra être amené à travailler plus de six jours consécutifs par semaine.

Par ailleurs, les salariés qui travaillent le dimanche, dans le cadre de la dérogation de 
plein droit prévue par l’article L. 3132-13 du code du travail pour les commerces de 
détail alimentaire, bénéficient chaque semaine d’une journée entière et d’une demi-
journée de repos, en principe consécutives.

Dans le cas où le repos d’une journée et d’une demi-journée n’est pas consécutif, le 
repos de la journée entière doit correspondre à 35 heures consécutives.

À l’exception des salariés recrutés pour travailler essentiellement le week-end, ou du 
choix d’autres modalités de repos définies d’un commun accord, notamment afin de 
permettre un nombre supérieur de dimanches travaillés aux salariés qui le souhaitent, 
les salariés travaillant habituellement dans le cadre de l’article L. 3132-13 du code du 
travail doivent, en tout état de cause, bénéficier d’un repos de 48 heures consécu-
tives intégrant le dimanche :

– au minimum huit fois dans l’année dès lors qu’ils travaillent habituellement au moins 
la moitié des dimanches de l’année ;

– au minimum six fois dans l’année dès lors qu’ils travaillent habituellement moins de 
la moitié des dimanches de l’année.

Article 32 | Jours fériés
Dans l’ensemble du territoire national, les fêtes légales, ci-après désignées sont 
des jours fériés  : 1er  janvier, lundi de Pâques, 8 mai, jeudi de l’Ascension, lundi de 
Pentecôte, 14 juillet, 15 août, 1er novembre, 11 novembre et 25 décembre. Dans les 
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départements du concordat, le vendredi saint et le 26 décembre sont également des 
jours fériés.

Les entreprises devront, en début d’année, informer leurs salariés des cinq jours choi-
sis dans cette liste, qui seront chômés et payés, hors le 1er mai qui est un jour férié 
obligatoirement chômé et payé.

Tout accord d’entreprise ou d’établissement définissant les jours fériés applicables 
primera sur les présentes dispositions.

Ces jours seront chômés et payés à l’ensemble du personnel sous réserve, pour 
chaque intéressé, qu’il ait été présent le dernier jour de travail précédent le jour férié 
ou le premier jour de travail qui lui fait suite, sauf autorisation d’absence préalable-
ment accordée.

Si l’organisation du travail oblige un salarié à travailler un jour férié non-chômé, ou une 
partie de la journée, celui-ci doit, selon son choix, soit bénéficier d’un repos compen-
sateur d’une durée équivalente, si possible accolé à un jour de repos hebdomadaire, 
soit être rémunéré pour cette journée de travail.

Article 33 | Travail des jeunes

Article 33-1 | Durée du travail

L’emploi des jeunes salariés, apprentis ou stagiaires de moins de 18 ans est régi par 
les articles L. 3161-1, L. 3162-1 et suivants, L. 3164-1 et L. 6222-4 du code du travail.

Il est notamment précisé que la durée du travail effectif des jeunes salariés, apprentis 
ou stagiaires, ne peut être supérieure, temps de formation compris à :

– 35 heures par semaine et 8 heures par jour ;

– et 35 heures par semaine et 7 heures par jour pour les jeunes de moins de 16 ans 
travaillant pendant les vacances scolaires.

Toutefois, des dérogations peuvent être accordées par l’inspecteur du travail dans la 
limite de cinq heures par semaine et après avis conforme du médecin du travail ou du 
médecin chargé du suivi médical de l’élève.

La durée du travail des intéressés ne peut en aucun cas être supérieure à la durée 
quotidienne ou hebdomadaire normale du travail des adultes employés dans 
l’établissement.

Aucune période de travail ininterrompue ne peut excéder, pour les jeunes travailleurs, 
une durée maximale de quatre heures et demie, les jeunes travailleurs bénéficient 
d’un temps de pause d’au moins trente minutes consécutives.

Le repos quotidien est d’au moins 12 heures consécutives et 14 heures consécutives 
si le jeune a moins de 16 ans.

Article 33 -2 | Rémunération

Par exception aux dispositions des articles D. 3231-3 et D. 4153-3 du code du travail, 
les abattements prévus pour la rémunération des jeunes salariés (- 20 % pour les 
jeunes de 16 à 17 ans et -10 % pour les jeunes de 17 à 18 ans) sont supprimés.

À l’issue de la période d’essai, ces abattements sont supprimés, et la rémunéra-
tion des jeunes salariés est égale à celle des salariés adultes du même niveau de 
classification.

Article 33-3 | Journée défense et citoyenneté

Les jeunes salariés âgés de 16 à 18 ans, assujettis à la journée défense et citoyen-
neté, bénéficient d’une autorisation exceptionnelle d’absence d’une journée dans le 
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but exclusif de participer à cette journée. Cette autorisation exceptionnelle d’absence 
n'entraîne pas de perte de rémunération.

Article 34 | Travail à temps partiel

Article 34-1 | Généralités

Le temps partiel s’apprécie dans le cadre de la semaine, du mois ou de l’année au 
regard de la durée légale, conventionnelle ou de celle pratiquée dans l’entreprise ou 
l’établissement, si ces durées lui sont inférieures.

Sont considérés comme travaillant à temps partiel, les salariés dont la durée du travail 
est inférieure à la durée légale ou conventionnelle du travail. Ces derniers bénéficient 
des mêmes droits légaux et conventionnels que les salariés à temps complet.

34-1-1. Contrat de travail ou avenant écrit

Le contrat de travail à temps partiel doit impérativement faire l’objet d’un contrat de 
travail écrit ou d’un avenant, conforme à l’article L. 3123-6 du code du travail qui men-
tionne notamment :

– la qualification du ou de la salarié(e) ;

– les éléments de la rémunération ;

– la durée hebdomadaire ou mensuelle du travail, lorsque la durée du travail est répar-
tie à la semaine ou au mois ;

– les modalités selon lesquelles les horaires de travail pour chaque journée travaillée 
seront communiqués par écrit au salarié ou à la salariée ;

– les cas dans lesquels une modification de la répartition des horaires peut avoir lieu 
et la nature de cette modification ;

– les conditions de recours aux heures complémentaires ainsi que leur nombre 
maximum ;

– la convention collective appliquée dans l’entreprise.

Le contrat ou l’avenant doit, également, préciser la répartition de la durée de travail 
entre les jours de la semaine ou les semaines du mois.

34-1-2. Rémunération des salariés à temps partiel

Les salariés à temps partiel seront traités selon les principes relatifs à la rémunération 
des salariés à temps plein dans le respect des règles de proportionnalité.

Article 34-2 | Durée hebdomadaire de travail des salariés à temps partiel

34-2-1. Durée minimale hebdomadaire

Conformément aux dispositions de l’article L. 3123-27 du code du travail, la durée 
minimale de travail des salariés à temps partiel est fixée à 24 heures par semaine, ou 
l’équivalent mensuel ou l’équivalent calculé sur la période prévue par un accord collec-
tif pris en application de l’article L. 3121-44 du code du travail.

34-2-2- Dérogations à la durée minimale

Une durée contractuelle inférieure à la durée minimale prévue à l’article 34-2-1 du pré-
sent accord peut, par exception, et conformément aux dispositions légales et régle-
mentaires en vigueur, être convenue dans les cas suivants :

– sur demande écrite et motivée des salariés lorsqu’ils ont à faire face à des contraintes 
personnelles, ou pour leur permettre un cumul d’activités afin d’atteindre au moins 
la durée minimale légale ;
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– pour les étudiants âgés de moins de 26 ans titulaires de la carte d’étudiant ou d’un 
certificat de scolarité en cours de validité à la date d’effet du contrat. Dans ce cas, 
la durée du travail doit être compatible avec la poursuite des études ;

– pour les contrats de travail conclus dans le cadre de remplacements de salariés 
absents ;

– pour les contrats de travail d’une durée au plus égale à 7 jours.

Article 34-3 | Période d’interruption au cours de la même journée

Au cours d’une même journée, les horaires d’un ou d’une salarié(e) à temps partiel 
ne doivent comporter qu’une interruption d’activité qui ne peut être supérieure à 
2 heures. Néanmoins, une interruption au maximum de 3 heures est possible si elle 
est justifiée par la fermeture quotidienne du point de vente.

En cas d’interruption d’activité supérieure à 2 heures, l’employeur doit prévoir une 
contrepartie sous forme d’une indemnité forfaitaire par heure de dépassement, cor-
respondant au minimum garanti.

Cependant, l’employeur doit garantir une période minimale de travail continu de 
3 heures par jour.

Article 34-4 | Heures complémentaires

Dans le contrat de travail, l’employeur peut prévoir la possibilité de recourir à des 
heures complémentaires. Toutefois, le nombre de ces heures ne peut excéder le tiers 
de la durée prévue dans le contrat de travail en cours au moment de la réalisation de 
ces heures complémentaires.

Le recours à ces heures complémentaires n’est possible que si le contrat de travail ou 
l’avenant :

– mentionne expressément la possibilité de recourir à ces heures ;

– et fixe le nombre maximum d’heures complémentaires pouvant être réalisées par 
le ou la salarié(e).

Ces heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du tra-
vail effectuée à un niveau égal ou supérieur à celui de la durée de travail légale ou 
conventionnelle.

Ces heures complémentaires sont majorées conformément aux dispositions légales 
en vigueur, à savoir :

– 10 % pour les heures effectuées dans la limite d’un dixième de la durée hebdoma-
daire, mensuelle ou annuelle prévue dans le contrat de travail ;

– 25 % pour les heures complémentaires effectuées au-delà.

Ces heures et leurs majorations doivent être payées.

L’employeur doit respecter au minimum 3 jours ouvrés pour informer le ou la salarié(e) 
qu’il ou elle effectuera des heures complémentaires au-delà des limites fixées par 
le contrat. Dans le cas contraire, le salarié peut refuser sans que ce soit un motif de 
licenciement.

Article 34-5 | Modification de la répartition des horaires dans une période 
inférieure ou égale à la semaine

En présence d’une clause fixant des horaires quotidiens fixes, l’employeur peut pré-
voir dans le contrat de travail une clause précisant dans quelle mesure l’horaire du ou 
de la salarié(e) peut varier, mais également les cas pour lesquels il entend recourir à 
cette possibilité.
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En dehors de ces modalités prévues dans le contrat de travail, le ou la salarié(e) peut 
refuser une modification de la répartition des horaires.

Pour modifier la répartition des horaires, l’employeur doit respecter un délai de préve-
nance de 7 jours ouvrés.

Ce délai de prévenance peut être ramené à 3 jours ouvrés en cas de maladie d’un ou 
d’une salarié(e), de baisse non prévisible de travail ou d’accroissement de travail. En 
contrepartie, chaque heure réorganisée fait l’objet d’une rémunération au taux horaire 
contractuel majoré de 10 % ou donne droit à un repos compensateur équivalent à 
10 %.

Dans le cadre de cet article, la semaine est définie comme la période qui s’étend du 
lundi à 0 heure au dimanche 24 heures.

Article 34-6 | Temps partiel aménagé sur une période supérieure à la 
semaine

Conformément à l’article L. 3121-41 du code du travail et aux modalités définies à 
l’article 28 du présent accord, l’employeur peut mettre en place un aménagement du 
temps partiel sur une période supérieure à la semaine selon les dispositions suivantes.

Le  temps partiel aménagé sur tout ou partie de l’année permet à l’entreprise de 
s’adapter, dans certaines limites, aux variations de l’activité et aux fluctuations de la 
clientèle.

Il peut s’appliquer à tous les salariés concernés.

Avec l’accord express du ou de la salarié(e), les entreprises ou établissements peuvent 
faire varier la durée du travail hebdomadaire ou mensuelle fixée dans le contrat de tra-
vail à temps partiel sur une période supérieure à la semaine et au plus égale à l’année.

L’employeur peut aménager :

– l’horaire hebdomadaire des salariés à temps partiel de plus ou moins un tiers, à 
condition de leur garantir une durée hebdomadaire d’au minimum 24 heures par 
semaine ;

– l’horaire mensuel de plus ou moins un tiers à condition de garantir aux salariés au 
minimum 104 heures par mois.

En outre, l’employeur doit garantir au minimum 3 heures de travail pendant les jours 
travaillés.

Article 34-7 | Priorité d’accès aux emplois à temps complet ou d’une 
durée hebdomadaire supérieure

Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps 
complet, ou accroître leur temps de travail dans le magasin ou sur le site sur lequel 
ils sont affectés, bénéficient d’une priorité pour l’attribution d’un emploi de la même 
catégorie professionnelle ou un emploi équivalent.

Les salariés à temps partiel pourront bénéficier d’un emploi à temps complet non 
équivalent, sous réserve que le ou la salarié(e) remplisse les conditions de qualifica-
tion ou de compétences requises.

Les salariés qui souhaitent bénéficier de cette priorité en informent leur employeur 
par écrit, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par simple lettre 
remise en main propre contre décharge.

L’employeur porte à la connaissance de ces salariés la liste des emplois disponibles 
correspondants avant que ceux-ci ne soient ouverts à candidature externe.

Le salarié a 7 jours francs pour répondre à son employeur.
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Si plusieurs salariés ont fait valoir cette priorité pour le même poste, il appartient à 
l’employeur de leur communiquer les critères objectifs qu’il a pris en considération 
pour déterminer ses choix ; le niveau de compétence du ou de la salarié(e) étant le 
critère essentiel.

Article 34-8 | Avenants temporaires « compléments d’heures »

34-8-1. Principe
La durée du contrat de travail à temps partiel peut être temporairement modifiée à 
la hausse (notamment pour répondre à un surcroît temporaire d’activité, au rempla-
cement d’un salarié absent, à l’exercice d’une mission particulière et limitée dans le 
temps…).

Cette modification est opérée dans le cadre d’un avenant au contrat de travail qui tra-
duit le choix conjoint de l’entreprise et du salarié de majorer temporairement la durée 
contractuelle du travail sans que les heures correspondantes à cette majoration ne 
constituent des heures complémentaires.

Le caractère temporaire de l’avenant ne transforme pas la nature du contrat à durée 
indéterminée en contrat à durée déterminée.

Pour les étudiants, la priorité sera donnée aux emplois du temps scolaires/d’études 
pour la reprise aux conditions contractuelles initiales. Tous refus d’avenants tempo-
raires « complément d’heures » ne pourra faire l’objet d’une sanction contre le salarié.

34-8-2 – Mise en œuvre
Les salariés à temps partiel peuvent demander par écrit à l’employeur de se voir pro-
poser prioritairement les compléments d’heures temporairement disponibles corres-
pondant à leur qualification et compatibles avec leurs horaires de travail. Dans ce cas, 
l’employeur est tenu de leur proposer les heures disponibles correspondantes avant 
de recourir à une embauche externe.

Hors les avenants prévus pour le remplacement de salariés absents nommément 
désignés, le nombre d’avenants temporaires «  compléments d’heures  », conclus 
avec un même salarié, est légalement limité à huit par an, quelle que soit la durée de 
chacun de ces avenants.

En outre, l’employeur doit s’attacher également à attribuer ces compléments d’heure 
avec équité et à ne pas les réserver aux mêmes salariés.

À tout moment, le salarié concerné peut informer l’employeur qu’il ne souhaite plus 
se voir proposer de compléments d’heures. De même, tout refus d’avenants tempo-
raires « compléments d’heures » ne pourra faire l’objet d’une sanction à l’encontre du 
salarié.

L’avenant temporaire permet au salarié de n’accepter que les demandes compatibles 
avec ses propres contraintes. C’est pourquoi, il ne peut, en aucun cas, être tenu de 
l’accepter. Son refus ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

Pour les étudiants, la priorité sera donnée aux emplois du temps scolaires ou d’études 
pour la reprise aux conditions contractuelles initiales.

34-8-3. Formes
L’avenant « compléments d’heures » au contrat de travail à temps partiel indique la 
nouvelle durée contractuelle de travail ainsi que ses dates de prise d’effet et de fin. 
Il précise qu’à l’issue de la période ainsi définie, la durée contractuelle antérieure 
reprend effet, sauf intervention d’un nouvel avenant.

Lorsque l’avenant n’a pas pour effet de porter la nouvelle durée contractuelle du travail 
au niveau du temps complet, il indique la répartition des heures entre les jours de la 
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semaine ou les semaines du mois, et peut prévoir que des heures complémentaires 
peuvent être effectuées au-delà de la nouvelle durée contractuelle. Ces heures com-
plémentaires obéissent aux règles définies à l’article 35-4 à l’exception de leur taux de 
majoration qui est légalement fixé à 25 %, y compris dans la limite du dixième de la 
durée hebdomadaire, mensuelle ou annuelle prévue au contrat de travail.

Article 34-9 | Information des représentants du personnel
Le comité social et économique de l’entreprise, s’il existe, est informé, au moins une 
fois par an, sur la politique de l’entreprise à l’égard de l’emploi des salariés à temps 
partiel et ses perspectives d’évolution.

À cet effet, dans le cadre de la consultation sur la politique sociale de l’entreprise, 
l’employeur remet au comité social et économique, un bilan sur le travail à temps par-
tiel portant notamment sur le nombre, le sexe et la qualification des salariés concer-
nés, le nombre de demandes individuelles de dérogation à la durée minimale prévues 
par l’article L. 3123-27 du code du travail ainsi que les horaires de travail à temps par-
tiel pratiqués.

Article 34-10 | Heures de délégation
Conformément à l’article L. 3123-29 du code du travail, les heures de délégation des 
salariés à temps partiel sont identiques à celles des salariés à temps complet.

Sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 3123-14 du code du travail, le 
temps de travail mensuel ne peut être réduit de plus d’un tiers par l’utilisation du cré-
dit d’heures auquel ils peuvent prétendre pour l’exercice de leurs mandats. Le solde 
éventuel peut être utilisé en dehors des horaires de travail.

Article 35 | Compte épargne temps
Conformément à la législation en vigueur, tout salarié peut cumuler des droits à 
congés et repos rémunérés sur le compte épargne temps afin d’indemniser en tout 
ou partie un congé.

L’ouverture de ce compte est une démarche strictement volontaire du salarié, sans 
condition d’ancienneté et suppose l’accord de l’employeur.

Le congé devra être pris dans un délai de 5 ans (ou 10 ans pour les parents d’enfant 
âgé de moins de 16 ans, ou pour les personnes ayant un parent dépendant ou âgé de 
plus de 75 ans) à compter du jour où le salarié a accumulé dans le compte épargne 
temps un nombre de jours égal à la durée minimale qui est de 2 mois.

Article 35-1 | Alimentation du compte épargne temps
Le  compte épargne temps est alimenté dans les conditions prévues aux 
articles L. 3151-2 et L. 3152-2 du code du travail.

Cependant le report des congés payés est limité à 6 jours par an. Il en est de même 
pour les jours de repos issus de la réduction du temps de travail (RTT).

Article 35-2 | Indemnisation des congés
Les jours de congés que le salarié a accumulé sur le compte épargne temps sont 
indemnisés en fonction du salaire horaire de base du salarié en vigueur au moment de 
la prise de congés.

Article 35-3 | Utilisation du compte épargne temps
L’autorisation d’utilisation du compte épargne temps sera automatiquement accor-
dée, sous la seule réserve du respect d’un délai de prévenance, lié à la durée du 
congé souhaité, tel que prévu par le code du travail ou la convention collective.
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À défaut de précision dans le code du travail, le délai de prévenance est de :

– 1 mois pour un congés ne dépassant pas 2 semaines ;

– 3 mois pour un congé d’une durée supérieure ;

– sauf accord plus favorable de l’employeur.

En cas de demande d’un congé qui perturberait le fonctionnement de l’entreprise, 
l’employeur peut demander que ce congé soit reporté dans la limite de 3 mois.

Article 35-4 | Gestion du compte épargne temps
L’employeur doit faire mentionner sur le bulletin de paie, ou sur un document annexe 
remis au salarié :

– le nom du congé indemnisé ;

– les droits utilisés au titre du mois considéré ;

– le montant de l’indemnité correspondante.

L’employeur peut opter pour une gestion du compte épargne temps en heures ou en 
jours.

Article 35-5 | Statut du salarié en congé

35-5-1. Retour anticipé du salarié – Le salarié ne pourra réintégrer l’entre-
prise de façon anticipée qu’avec le consentement de l’employeur.

35-5-2. À l’issue du congé – Le salarié doit retrouver son emploi ou un 
emploi similaire à rémunération égale.

Article 35-6 | Cessation du compte épargne temps

35-6-1. Rupture du contrat
En cas de rupture du contrat de travail, le salarié perçoit une indemnité compensa-
trice d’un montant correspondant aux droits acquis dans le cadre du compte épargne 
temps.

L’indemnité est égale au produit du nombre d’heures inscrites au compte épargne 
temps par le salaire horaire de base du salarié en vigueur au moment de la rupture du 
contrat de travail.

35-6-2. Monétisation du compte épargne-temps à l’initiative du salarié
Le salarié peut renoncer à son compte épargne-temps dans les mêmes cas que ceux 
qui autorisent le déblocage anticipé des droits au titre du régime général de participa-
tion prévus à l’article R. 3324-21-1 du code du travail.

La renonciation est notifiée par écrit à l’employeur avec un délai de prévenance de 
3 mois.

35-6-3. Modifications de la situation juridique de l’employeur visées à l’ar-
ticle L. 1224-1 du code du travail
Le transfert du compte épargne-temps, annexe au contrat de travail, est automatique 
dans les cas de modifications de la situation juridique de l’employeur visés par l’ar-
ticle L. 1224-1 du code du travail.

Article 36 | Co-investissement formation
Les organisations syndicales d’employeurs et les organisations syndicales de sala-
riés reconnaissent un droit à la formation pour chaque salarié. Le chef d’entreprise 
est tenu d’adapter les compétences de ses salariés à l’évolution de leurs emplois. 
Le temps de formation passé dans ce cadre est assimilé à du travail effectif.
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En revanche, lorsque les formations permettent d’approfondir les compétences per-
sonnelles des salariés, sans lien direct avec l’emploi occupé, la formation peut se 
dérouler en dehors du temps de travail, dans le cadre du co-investissement. Cette 
possibilité n’est ouverte qu’avec l’accord du salarié dans la limite d’un contingent de 
30 heures par an.

L’entreprise organise et finance la formation.

Les jours de repos liés à la réduction du temps de travail, dans la limite de 10 par an, 
peuvent être utilisés pour cette formation, sous réserve de l’accord écrit du salarié.

Un livret de formation est émargé par le salarié à l’occasion de chaque session de for-
mation et remis au salarié à la fin de son contrat de travail. »

Article 4 | Entreprises de moins de cinquante salariés

Le présent accord est applicable à toutes les entreprises quelle que soit leur taille, qui n’ont 
pas conclu d’accord collectif sur le même objet. Les organisations syndicales d’employeurs 
et les organisations syndicales de salariés représentatives conviennent, conformément à l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de 50 salariés.

Toutefois, elles précisent que le présent accord prend en compte les spécificités de ces entre-
prises s’il y a lieu.

Article 5 | Suivi de l’accord

Les organisations syndicales d’employeurs et les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives assurent, chaque année, le suivi de la mise en œuvre du présent accord en CPPNI, 
notamment l’évolution de la situation des salariés à temps partiel dans les entreprises du com-
merce de détail alimentaire non spécialisé, en fonction des données recueillies par la branche, 
notamment dans le cadre de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications.

Dans le cadre de ce suivi, en cas d’évolution des dispositions légales et/ou réglementaires 
nécessitant des modifications ou des aménagements du présent accord, elles conviennent de 
se réunir rapidement, en CPPNI, afin d’examiner toute modification utile, à la mise en confor-
mité du texte.

Article 6 | Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prendra effet à partir du jour qui 
suit son dépôt auprès des services compétents.

Une demande d’extension sera adressée au ministère du travail.

Article 7 | Publicité et formalités de dépôt

Le présent accord est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 
des parties signataires.

Après avoir été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans le 
champ d’application de la convention collective nationale du commerce de détail alimentaire 
non spécialisé, il est déposé auprès de la direction générale du travail, conformément aux dispo-
sitions légales et réglementaires en vigueur.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.



BOCC 2023-10 TRA 82

Article 8 | Révision et dénonciation

Les organisations signataires de l’accord, ou ayant adhéré à l’accord, peuvent demander à tout 
moment sa révision, conformément aux dispositions de l’article 3 de la convention collective 
nationale du commerce de détail alimentaire non spécialisé (IDCC 1505).

Il pourra également être dénoncé dans les conditions prévues par l’article 4 de la convention 
collective et des dispositions légales en vigueur.

Article 9 | Adhésion

Conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail, toute organisation syndicale représen-
tative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou association d’employeurs ou des 
employeurs pris individuellement peuvent adhérer au présent accord ultérieurement.

Cette adhésion est valable à partir du jour qui suit celui de la notification de l’adhésion aux 
signataires de la présente convention et du dépôt à la direction générale du travail, conformé-
ment aux dispositions réglementaires prévues par les articles D. 2231-2 et suivants du code du 
travail.

Fait à Paris, le 17 janvier 2023.

(Suivent les signatures.)
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